
e dernier Conseil des ministres a été une occasion pour le
gouvernement de prendre un tas de mesures macroéconomiques.
Sous la présidence du chef de l'Etat, plusieurs secteurs d'activité

se sont vus renforcés par plusieurs lois, dont le dominateur commun
est l'incitation au développement de notre pays. Et comme il fallait
s'y attendre, les PME se sont taillée une belle part des mesures
prises durant ledit Conseil.

Un signal fort de la part des pouvoirs publics envers les différents
opérateurs économiques. Près de 5 milliards de dollars ont été
consacrés uniquement à la mise à niveau des petites et moyennes
entreprises en Algérie. Les pouvoirs publics savent pertinemment
que par la flexibilité de leurs structures, leur capacité de s'adapter
aux pressions multiformes de l'environnement économique, leur
aptitude à assurer l'intégration économique et le développement
des régions, les PME peuvent jouer un grand rôle dans le
développement socio-économique du pays. D'où la somme allouée
citée ci-dessus.

"Il revient désormais aux entrepreneurs nationaux de se mobiliser
pour tirer profit de ce programme que les pouvoirs publics mettent
à leur disposition, et de créer en retour de nombreux emplois et
d'assurer une production de qualité pour les consommateurs."

Ces propos du chef de l'Etat renseignent à quel point les pouvoirs
publics comptent sur les différents acteurs activant de près ou de
loin dans ce segment d'activité. Avec le concours de toutes les
parties concernées, il n'y aura pas de raison de ne pas réussir une
telle entreprise, avec la condition sine qua non qui est d'utiliser
efficacement et rationnellement les sommes allouées, et ce en
évitant toute malversation, détournement, surévaluation et retards
de livraison des projets�
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